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RÉSUMÉ ANALYTIQUE 

Lorsqu’il est arrivé en Jordanie, Abd a été choqué par le manque d’eau. 
Il a fui la République arabe syrienne en 2013 par crainte pour la vie de 
ses enfants et à cause de la destruction de leur maison. Depuis son arrivée 
en Jordanie, il s’est habitué à conserver l’eau et à en utiliser moins.  
« Les pénuries d’eau constituent un risque constant, dit-il, et avec 
l’apparition de la COVID-19, j’ai dû m’approvisionner en plus auprès de 
camions citernes, à grands frais pour ma famille ». Abd est l’un des millions 
déplacés forcés à travers la région Moyen-Orient et Afrique du Nord qui 
sont confrontés à l’insécurité de l’approvisionnement en eau. 

Alors que la région MENA connaît les niveaux les plus élevés  
de déplacement forcé au monde et que le changement climatique entraîne 
une pénurie d’eau croissante, les pays sont de plus en plus confrontés à un 
ensemble de problèmes liés à l’approvisionnement en eau, aux conflits et aux 
déplacements forcés. On estime que 7,6 millions de réfugiés, dont la MENA 
accueille environ 2,7 millions, et 12,4 millions de déplacés internes fuient les 
conflits armés internationaux et non internationaux (HCR 2020 ; IDMC et 
NRC 2020) qui perdurent dans la région. La MENA est également la région 
du monde la plus pauvre en eau, plus de 60 % de sa population vivant dans 
des zones à fort stress hydrique (World Bank 2017a). Elle connaît également 
des niveaux de variabilité hydrologique interannuelle parmi les plus élevés 
au monde, ce qui signifie qu’elle est exposée à la fois à de longues sécheresses 
et à des inondations dévastatrices. Et si les pays de la région ont réussi  
à élargir considérablement l’accès aux services d’approvisionnement en eau 
au cours des trente dernières années, ces acquis sont désormais remis en 
cause par l’épuisement des nappes phréatiques, l’urbanisation, les problèmes  
de gouvernance et les conflits.

Le rapport intitulé «Ebb and Flow : Volume 2. Water in the Shadow 
of Conflict in the Middle East and North Africa » (Flux et reflux : Volume 2. 
L’eau dans l’ombre des conflits dans la région Moyen-Orient et Afrique du Nord) 
examine les liens entre les risques liés à l’eau (conséquences néfastes liées à 
l’eau, comme les sécheresses, les inondations et l’absence d’installations 
d’assainissement), les conflits et les déplacements forcés. Son but est de 
permettre de mieux cerner les vulnérabilités des personnes déplacées de force 
et de leurs communautés d’accueil, et de recenser les politiques relatives aux 
ressources en eau et les réponses en matière d’investissement. S’appuyant sur le 

FIGURE ES.1 : Cadre pour l’examen de l’interaction entre l’eau, les conflits et les 
déplacements forcés dans la région Moyen-Orient et Afrique du Nord 

•  Pourquoi et dans 
quels contextes l’eau 
contribue-t-elle aux 
conflits et aux 
déplacements forcés ?

Pourquoi ? Qui ? Où et quoi ?

•   Quelles sont les 
populations déplacées 
de force et leurs 
communautés d’accueil ?

•  Où vivent les personnes 
déplacées de force ?

•  À quels risques liés à l’eau 
sont-elles confrontées ?

Source: Banque mondiale.
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cadre de la figure ES.1 et sur les conclusions présentées dans « Ebb and Flow : 
Volume 1. Water, Migration and Development » (Zaveri et al. 2021) dont un 
résumé est fourni à l’annexe ES.A - le présent rapport aborde trois questions 
clés : a) Pourquoi et dans quels contextes l’eau contribue-t-elle aux conflits et 
aux déplacements forcés ? b) Quelles sont les populations déplacées de force 
et leurs communautés d’accueil ? et c) Où vivent les personnes déplacées 
de force et à quels risques liés à l’eau sont-elles confrontées ? Pour répondre 
à ces questions, le rapport s’appuie sur une analyse statistique de bases de 
données de phénomènes passés, d’études de cas fondées sur des entretiens 
semi-structurés, et d’un passage en revue de la littérature existante.

POURQUOI ET DANS QUELS CONTEXTES L’EAU 
CONTRIBUE-T-ELLE AUX CONFLITS ET AUX 
DÉPLACEMENTS FORCÉS ?

Alors que certains travaux de recherche semblent indiquer qu’il existe un lien 
direct entre l’eau, les conflits et les déplacements forcés, des données probantes 
invitent à la prudence au moment de déterminer les liens de causalité. Une 
prudence particulière s’impose au moment d’examiner les arguments selon 
lesquels le déplacement forcé est une variable d’intervention reliant les risques 
liés à l’eau et les conflits, comme cela a été suggéré pour la crise syrienne.  
Le caractère contextuel de la relation entre l’eau et les déplacements permet 
de dégager quelques idées clés. Premièrement, la relation entre l’eau et les 
déplacements forcés, en particulier les déplacements à grande échelle, est 
complexe. Alors que les risques liés à l’eau peuvent influer sur les options 
de déplacement – comme nous l’avons vu dans le volume 1 –, la complexité 
des facteurs interdépendants qui influencent les choix des individus et des 
ménages signifie qu’il n’est pas possible d’identifier les migrants de l’eau 
dans la région Moyen Orient et Afrique du Nord. Deuxièmement, il existe 
des cas localisés de déplacements forcés en réponse à des risques liés à l’eau 
(notamment le manque de services essentiels d’approvisionnement en eau 
et la sécheresse), mais ce mouvement est principalement interne et non 
transnational. Troisièmement, la recherche et l’analyse devraient porter 
essentiellement sur les conséquences potentielles des politiques relatives à l’eau 
et à l’agriculture qui pourraient exacerber ou atténuer les effets des risques liés 
à l’eau sur les populations vulnérables, leurs moyens de subsistance et leurs 
activités génératrices de revenus, plutôt que d’essayer de savoir qui sont les 
migrants de l’eau.

Historiquement, l’eau est plus souvent associée à la coopération qu’au conflit, 
tant au niveau international que national. Le présent rapport s’appuie sur des 
bases de données bien connues de phénomènes liés à l’eau au niveau national,— 
l’ensemble de données Water-Related Intrastate Conflict and Cooperation 
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(Bernauer et al.2012), et international— la Transboundary Freshwater Dispute 
de l’Université d’État de l’Oregon (Wolf 1998 ; De Stefano et al.2010), pour 
dresser un tableau de la coopération et des conflits liés à l’eau dans la région. 
L’analyse des évènements historiques révèle que la coopération – allant d’accords 
verbaux sur le partage de l’eau à la construction d’infrastructures – a été l’issue la 
plus fréquente des différends liés à l’eau dans la région Moyen-Orient et Afrique 
du Nord. Cela vaut aussi bien pour les évènements liés aux problèmes d’eau 
à l’intérieur des frontières nationales que pour les évènements internationaux, 
définis comme des évènements liés aux cours d’eau et aquifères transfrontaliers. 
Il est intéressant de noter que cette constatation est confirmée lorsque d’autres 
contraintes clés liées à l’eau, telles que la difficulté d’accès aux eaux aquifères, 
sont prises en compte. Dans la région MENA, on a constaté que les régions 
où l’eau est rare ont davantage d’esemples de coopération dans le domaine de 
l’eau, notamment dans les zones où l’accès aux eaux souterraines est difficile 
(Döring 2020). Cela confirme les données recueillies dans d’autres régions du 
monde, qui indiquent que l’exposition à long terme à la pénurie d’eau pousse les 
utilisateurs à favoriser la coopération avant tout (Nie, Yang et Tu 2020 ; Haseeb 
2020). Bien que cela n’exclue pas la possibilité de conflits liés à l’eau à l’avenir, 
cela indique que la recherche et les politiques devraient se concentrer davantage 
sur le rôle potentiel de l’eau dans la recherche de la coopération.

Bien que les déplacements forcés et les conflits soient des conséquences 
incertaines et indirectes des risques liés à l’eau, l’inverse est un résultat réel et 
préoccupant des conflits : l’eau est de plus en plus à la fois une victime des 
conflits et une arme de guerre (Sowers, Weinthal et Zawahri 2017 ; Gleick 
2019). Les infrastructures et services d’approvisionnement en eau ont même 
été des cibles dans les conflits de la région. En Syrie, 457 infrastructures 
d’approvisionnement en eau et d’assainissement ont été endommagées ou 
détruites – notamment deux tiers des usines de traitement des eaux du pays 
et la moitié de ses stations de pompage (World Bank 2017b). Par ailleurs, les 
effets à long terme des dommages subis par les infrastructures hydrauliques  
à Gaza, en Iraq, en Libye et en République du Yémen font peser un lourd fardeau 
sur ces économies et entravent gravement les possibilités de reconstruction. 
Le ciblage des infrastructures hydrauliques est peut-être la tendance la plus 
inquiétante soulignée dans ce rapport : depuis 2011, on a recensé 180 cas 
de ciblage d’infrastructures hydrauliques dans les pays de la région en proie  
à des conflits, rien qu’en Libye, en Syrie et au Yémen (Sowers, Weinthal  
et Zawahri 2017). 

Le changement climatique et l’explosion de la demande accentuent 
la pression sur les économies et les moyens de subsistance qui dépendent de 
ressources en eau déjà appauvries et dégradées. Au regard de ce constat, les 
dynamiques futures de l’interaction entre l’eau, les déplacements forcés et 
les conflits pourraient être très différentes des schémas habituels décrits dans 
ce rapport. Alors que les données relatives aux effets disproportionnés du 
changement climatique sur les pays et les populations en conflit se multiplient, 
il est nécessaire de continuer à surveiller les dynamiques décrites dans ce rapport 



4

Résumé analytique 

à la lumière de conditions en constante évolution. Dans la région Moyen-
Orient et Afrique du Nord, des décennies de conflit ont accru la vulnérabilité 
des populations au changement climatique. Dans les pays dépourvus d’une 
gouvernance solide et d’institutions inclusives, le changement climatique 
pourrait exacerber davantage les vulnérabilités et les tensions liées aux ressources 
en eau, dans un cercle vicieux d’insécurité et de fragilité liée à l’eau (Sadoff, 
Borgomeo et De Waal 2017).

LES MOINS PROTÉGÉES, MAIS LES PLUS AFFECTÉES :  
QUELLES SONT LES POPULATIONS DÉPLACÉES DE 
FORCE, OÙ VIVENT-ELLES ET À QUELS RISQUES LIÉS A 
L’EAU SONT-ELLES CONFRONTÉES ?

L’eau est l’un des principaux facteurs qui déterminent la vulnérabilité des 
personnes déplacées de force. L’accès à des services d’approvisionnement 
en eau potable sûrs et à un coût abordable reste une priorité humanitaire 
essentielle à court et à moyen terme dans toute la région. Les populations 
déplacées de force dans les pays et territoires touchés par un conflit armé 
prolongé (Gaza, Iraq, Libye, Syrie et Yémen) s’accordent toutes pour affirmer 
que l’eau potable est l’une de leurs principales priorités, au même titre que 
l’alimentation et le logement. Même lorsque ce besoin immédiat est satisfait, 
il semble que les populations déplacées soient confrontées à des difficultés 
supplémentaires liées à la sécurité de l’eau et à son coût. L’accès à des 
installations sanitaires appropriées reste également un défi pour les personnes 
déplacées de force à la fois dans leurs lieux d’origine et de destination, à 
l’exception de certains réfugiés palestiniens en Cisjordanie et des populations 
vivant dans des camps (comme le camp de Zaatari en Jordanie qui accueille 
des réfugiés syriens). Les groupes marginalisés au sein des communautés 
déplacées de force rencontrent des difficultés supplémentaires pour accéder 
aux services d’eau. Dans les camps et les communautés d’accueil, les mesures 
visant à répondre aux besoins des personnes handicapées font souvent défaut. 
En outre, dans les situations de déplacement forcé, les femmes et les filles 
sont les plus exposées aux difficultés, et les risques liés à l’eau auxquels elles 
sont confrontées sont plus importants. Les femmes font face à bon nombre 
de problèmes associés à l’eau, comme des taux plus élevés de violence sexiste 
exacerbés par l’accès inadéquat à l’eau et aux installations sanitaires, et 
subissent les répercussions des chocs hydriques sur les moyens de subsistance 
et le bien-être, par exemple à travers la production alimentaire.

La pandémie de COVID-19 a mis en lumière des difficultés supplémentaires 
liées à la fois au coût et à la disponibilité de l’eau. La lutte contre la COVID-19 
implique un besoin croissant en eau dans les camps, les établissements informels 
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et les communautés d’accueil pour permettre le lavage des mains et une hygiène 
adéquate. Dans les zones peuplées par la plupart des personnes déplacées de force, 
où l’eau est rare et la couverture des services faible, comme dans les établissements 
informels ou les camps de réfugiés éloignés, ces besoins supplémentaires en 
eau se traduisent par des dépenses plus élevées pour s’approvisionner en eau 
auprès des vendeurs. Ces défis, associés à des difficultés économiques accrues, 
soulignent encore davantage le problème du coût de la ressource. En Jordanie, 
les réfugiés syriens ont signalé un doublement de leurs dépenses liées à l’eau, 
car ils ont dû acheter davantage d’eau auprès de camions-citernes, ainsi que du 
savon et des désinfectants pour les mains. Par ailleurs, les installations d’eau et 
d’assainissement dans les camps et les établissements informels sont souvent 
partagées, ce qui accroît le risque d’infection.

Les populations déplacées de force sont également confrontées à des 
risques supplémentaires liés à la rareté de l’eau et aux inondations. Au Yémen, 
la pénurie d’eau est citée par les déplacés internes et les rapatriés comme 
l’un des principaux facteurs de la baisse de leurs moyens de subsistance et 
de la difficulté d’accès aux activités génératrices de revenus. L’augmentation 
de la disponibilité de l’eau pour les activités agricoles est l’un des besoins 
les plus fréquemment cités par les personnes déplacées à l’intérieur de 
leurs frontières et les communautés d’accueil pour améliorer leurs moyens 
de subsistance. Bien qu’il n’existe pas d’évaluation à l’échelle régionale des 
risques d’inondation auxquels sont confrontées les personnes déplacées de 
force, les données nationales indiquent que les inondations sont un facteur 
déterminant de vulnérabilité. Les camps de réfugiés et de déplacés internes 
en Syrie et Yémen sont particulièrement exposés au risque d’inondation, des 
dizaines de milliers de personnes déplacées de force ayant dû être relogées en 
raison des inondations pour la seule année 2020.

Les déplacements forcés imposent une charge imprévue sur les ressources 
en eau et les services connexes des communautés d’accueil. On estime que 80 à 
90 % des personnes déplacées de force dans la région  Moyen-Orient et Afrique 
du Nord vivent en dehors de camps, dans les villes (World Bank 2017c). Cette 
situation peut aggraver les difficultés que certaines villes rencontrent déjà pour 
fournir des services de base, notamment d’approvisionnement en eau potable et 
services de collecte et traitement des eaux usées. L’arrivée soudaine d’un grand 
nombre de personnes déplacées de force provoque souvent une forte pression 
sur les services publics et a des effets environnementaux sur les terres, l’eau et les 
autres ressources naturelles. La présence de personnes déplacées de force dans les 
communautés d’accueil accélère également l’épuisement des ressources en eau et 
la dégradation de la qualité de l’eau. Ces effets signifient que les communautés 
qui accueillent des personnes déplacées de force doivent accroître leurs 
investissements et accélérer leurs plans pour augmenter la couverture des services 
d’approvisionnement en eau et d’assainissement et préserver les sources d’eau.

Résumé analytique 
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L’EAU : UNE OCCASION DE RENFORCER LA RÉSILIENCE  

La nature prolongée de la crise des déplacements forcés dans la région 
Moyen-Orient et Afrique du Nord et la pénurie croissante d’eau exigent 
le passage de l’aide humanitaire à des solutions à long terme en vue de 
la sécurité de l’eau. Il est urgent de concevoir et de mettre en œuvre des 
solutions durables pour améliorer la sécurité de l’eau et renforcer la résilience 
aux chocs futurs. Le présent rapport propose un cadre intégré permettant 
aux acteurs du développement de répondre aux risques liés à l’eau dans les 
situations de déplacement forcé prolongé (figure ES.2).

Les éléments de la figure ES.2 doivent être envisagés comme des 
composantes permettant d’améliorer la sécurité de l’eau pour les personnes 
déplacées de force et leurs communautés dans la région MENA. En phase de 
développement, les interventions centrées sur la personne et le milieu sont les 
premières étapes fondamentales vers la sécurité de l’eau. Les politiques visant 
à reconstruire les institutions nationales et les composantes de la gestion des 
ressources en eau sont susceptibles d’échouer si elles ne reposent pas sur un 

tissu social renouvelé et sur la confiance dans les institutions, ce qui peut être 
obtenu par des interventions centrées sur la personne et sur le milieu. Celles-ci 
peuvent en effet aider à résoudre les griefs et à lever  les obstacles à l’inclusion 
sociale, notamment les disparités entre les hommes et les femmes pour l’accès 
aux ressources en eau et aux services dans des situations de crise prolongée.

Dans le secteur de l'eau, les interventions axées sur la personne et le 
milieu visent à garantir l'accès aux services d'eau et à protéger les moyens de 

FIGURE ES.2 : Approche des acteurs du développement en vue de promouvoir  
la sécurité de l’eau pour les personnes déplacées de force  
et leurs communautés d’accueil 

Échelle 
spatiale

Phase de développementPhase de conflit

Perspective régionale
• Partage d’informations sur les ressources en eau douce transfrontalières
• Création d’une base de données probantes pour la gestion coopérative 

des ressources en eau

Composantes nationales
• Composantes nationales
• Améliorer les systèmes de gestion du risque de catastrophe
• Promouvoir le recouvrement des coûts et l’efficacité 

des services d’éau
• Mettre l’accent sur la réglementation et le contrôle 

du captage des eaux souterraines

Mesures axées sur les populations et les zones
• Traiter les griefs des communautés en matière 

d’accès à l’eau et aux services 
• Promouvoir la restauration des bassins versants 

à forte intensité de main-d’œuvre
• Contrôler et améliorer les performances des 

infrastructures hydrauliques

Collaboration en situations 
de conflit et de crise :
• Partenariat avec les acteurs 

humanitaires et de 
la sécurité

• Soutien en situation 
d’urgence, suivi et 
évaluation des besoins

• Collecte de données 
par télédétection

Source: Banque mondiale.
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subsistance qui dépendent de l'eau. Afin de soutenir les moyens de subsistance 
et d’améliorer le potentiel de l'eau, des programmes de travaux publics peuvent 
être mis en place. Ces programmes permettraient notamment d’inverser la 
dégradation des bassins versants et d’autres approches demandant une main-
d’œuvre abondante et de surveiller, nettoyer et restaurer les ressources en 
eau dégradées. Les interventions axées sur les personnes peuvent également 
soutenir des activités visant à autonomiser et à renforcer les compétences des 
responsables en gestion et en approvisionnement des ressources en eau pour les 
populations déplacées de force et leurs communautés d'accueil.

Les interventions centrées sur la personne et le milieu doivent 
être alignées sur les investissements effectués dans les institutions et les 
infrastructures au niveau national. Ces interventions visent à établir les 
composantes principales au niveau national qui sont essentielles pour assurer 
une gestion durable de l’eau et de la prestation de services. Les interventions 
institutionnelles peuvent se concentrer sur la gestion et la réglementation 
des eaux souterraines, ainsi que sur les questions de viabilité financière 
pour les fournisseurs de services d’eau. L’expansion et la réhabilitation des 
infrastructures hydrauliques sont des interventions clés pour restaurer les 
composantes principales de la sécurité de l’eau au niveau national. Ces 
interventions devront prévoir des modalités de ciblage éventuel prenant par 
exemple en compte des doublons (reproduction d’éléments d’infrastructure, 
conception de systèmes avec des sources d’approvisionnement diversifiées), 
des plans d’urgence (stockage de consommables pour les stations de 
traitement d’eau, désignation de personnel de remplacement), et l’adoption 
en priorité de solutions de traitement des eaux usées faciles à mettre en œuvre 
et ne dépendant pas ou très peu de l’électricité (telles que des bassins de 
stabilisation et des marécages aménagés). Un exemple d’évolution positive 
est celui de la région du Kurdistan iraqien, où la couverture des services 
d’approvisionnement en eau et d’assainissement a légèrement augmenté 
suite à l’afflux de réfugiés de Syrie et de personnes déplacées d’autres 
régions d’Iraq. Ces avancées indiquent que les autorités de la région et leurs 
partenaires de développement se sont rapidement adaptés pour améliorer 
l’approvisionnement en eau, les indicateurs de couverture ayant évolué 
positivement depuis le démarrage de la crise syrienne.

FIGURE ES.3 : Seuils décisionnels en réponse aux risques liés à l’eau auxquels sont 
confrontées les personnes contraintes au déplacement

Prévention, 
coordination 
et planification 
avant la crise

Réponse aux 
déplacements 
forcés prolongés Préparation 

du relèvement 
et du retour

1
2

3

Source: Banque mondiale.
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Enfin, une approche d’économie politique qui prend en compte 
une perspective régionale complète les approches au niveau national et 
celles centrées sur la personne et le milieu. Le conflit syrien, par exemple, 
a entraîné un certain nombre d’externalités régionales, eu égard non 
seulement au nombre considérable de personnes déplacées de force, mais 
aussi à la diminution des échanges transfrontaliers (World Bank 2020). Il 
s’agit là d’exemples de « maux publics » qui nécessitent un effort concerté 
au niveau régional (et international) si l’on veut les surmonter. Les eaux 
transfrontalières constituent un autre exemple de flux transfrontaliers et 
de problèmes régionaux dont les avantages sur le plan de l’intérêt public 
peuvent se transformer en maux si les acteurs régionaux n’agissent pas de 
concert. Par conséquent, les interventions dans le secteur de l’eau en réponse 
aux déplacements forcés prolongés doivent prendre en compte les questions 
régionales et la possibilité de réponses transfrontalières coordonnées dans le 
cadre de la coopération en matière d’eaux transfrontalières.

Pour adopter l’approche intégrée présentée dans la figure ES.2, les 
décideurs seront probablement appelés à faire des arbitrages entre des 
mesures non coordonnées à court terme en vue de répondre aux besoins 
immédiats en eau et des mesures à long terme nécessaires pour résoudre 
les problèmes structurels du secteur de l’eau. Ces arbitrages sont ponctuels, 
ce qui signifie qu’ils peuvent créer des dépendances et des blocages, 
influençant ainsi la capacité des pays à assurer la sécurité de l’eau sur le 
long terme. Par conséquent, à différents stades d’une crise de déplacement 
forcé prolongée, les décideurs doivent être conscients que leurs efforts 
peuvent compromettre ou soutenir les objectifs de sécurité de l’eau à long 
terme, comme le montre la figure ES.3. Cette figure montre trois seuils 
décisionnels où des arbitrages particuliers déterminent les voies à suivre : 1) 
la prévention, la coordination et la planification avant la crise ; 2) la réponse 
aux déplacements forcés prolongés ; et 3) la préparation au relèvement et au 
retour. Les pays peuvent se retrouver dans des situations très différentes en 
matière de sécurité de l’eau en fonction des choix opérés par leurs dirigeants 
à chacun de ces seuils. Si ces arbitrages ne sont pas identifiés et pris en 
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FIGURE ES.4 : L’eau dans l’ombre  des conflits

Au regard des niveaux sans précédent de déplacements forcés et de conflits dans 
la région Moyen-Orient et Afrique du Nord (MENA), la politique de l’eau doit 
prendre en compte les vulnérabilités des personnes déplacées de force et de leurs 
communautés d’accueil.
L’eau peut exacerber les risques de conflit et de déplacements forcés, mais elle peut 
également créer des possibilités de coopération.

Au Liban, un habitant 
sur quatre est un réfugié.

Des groupes armés prennent le 
contrôle d’infrastructures hydrauliques 
pour menacer leurs adversaires et 
fournissent des services élémentaires 
d’approvisionnement en eau pour 
délégitimer l’État et saper les efforts 
de consolidation de la paix.

L’EAU EST UNE ARME DE GUERRE

70 % du PIB de la région 
MENA est généré dans des 
zones soumises à un stress 
hydrique élevé ou très élevé, 
contre 22 % pour le reste 
du monde.

Ciblage des infrastructures : 
180 cas de ciblage délibéré 
d’infrastructures hydrauliques 
en Libye, en République arabe 
syrienne et au Yémen depuis 2011.

Selon les estimations, 
7,6 millions de réfugiés – 
dont la MENA accueille environ 

L’EAU EST UNE VICTIME DES CONFLITS

Depuis toujours, l’eau est plus souvent 
un facteur de coopération qu’une source 
de conflit.Cependant, la corrélation entre 
eau, conflit et coopération peut évoluer 
à l’avenir.

La majeure partie des 1 317 
manifestations liées à l’eau 
observées dans la région étaient 
coopératives ou neutres.

ÉCHELON NATIONALÉCHELLE INTERNATIONALE
La majeure partie des 975 
manifestations liées à l’eau 
observées dans la région sont 
coopératives.

Coopératives
Neutres

Conflictuelles

Population visant 
dans des zones où 
le stress hydrique 
est élevé :

Reste du 
monde

Région 
MENA

2,7 millions – 
et 12,4 millions de 
déplacés internes fuient les 
conflits armés qui perdurent 
dans la région.

L’EAU PEUT ÊTRE UNE SOURCE DE  

CONFLITS... OU DE COOPÉRATION

LA COLLISION ENTRE RARETÉ DE L’EAU, 

CONFLIT ET DÉPLACEMENT FORCÉ EST 

SANS PRÉCÉDENT

L’EAU dans 

L’OMBRE DES 

CONFLITS
64 % des Syriens en Jordanie 
sont très exposés aux risques 
liés à l’eau et l’assainissement.
Dans 50 % des municipalités 
libyennes, les déplacés de force 
jugent l’eau inabordable.

DANS LES COMMUNAUTÉS 
D’ACCUEIL

Au moins un quart 
des ménages de réfugiés 
syriens installés dans 
des établissements spontanés 
au Liban s’approvisionne 
à une source d’eau 
de boisson très fortement 
contaminée.

Au Yémen, 
18 millions de personnes 
n’ont pas accès à l’eau potable.

Demande en eau depuis l’arrivée 
de réfugiés syriens en 2012 :

Gouvernorats du nord de 
la Jordanie : +_40 %
Nord de l’Iraq : +_30 % 
Liban : +_20 %

La COVID-19 a provoqué des 
pénuries d’eau ici, et nous devons 
désormais nous approvisionner 
auprès de camions-citernes 
qui sont plus chers.
Samar, réfugiée syrienne 
en Jordanie

Je crains fortement que 
l’eau vienne à manquer 
en Jordanie. Depuis mon 
arrivée à Mafraq, on coupe 
l’eau régulièrement.

Rama, réfugiée syrienne 
en JordanieL’eau qui sort des 

robinets du camp 
est trop salée pour 
être bue, surtout 
en été.
Mohammad, réfugié 
palestinien au Liban

Chaque année, des inondations soudaines 
infligent des dégâts considérables aux 
camps et aux établissements spontanés.

En Libye, un migrant international 
sur quatre n’a pas suffisamment 
d’eau à boire.

Au Yémen, deux déplacés de force 
sur trois n’ont pas accès à des latrines 
hygiéniques et fonctionnelles.

25% des déplacés internes en 
République arabe syrienne partagent 
des installations d’hygiène avec six 
personnes au moins.

En Jordanie, les ménages 
comptant des personnes 
handicapées signalent de 
plus faibles taux d’accès 
aux services d’hygiène.

L’ACCÈS À L’EAU EST UN COMBAT DE TOUS 

LES JOURS POUR LES DÉPLACÉS DE FORCE 

ET LEURS COMMUNAUTÉS D’ACCUEIL 

DANS LES ZONES TOUCHÉES 
PAR DES CONFLITS

DANS LES CAMPS ET LES ÉTABLISSEMENTS 
SPONTANÉS

Source: Banque mondiale.
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compte, les risques liés à l’eau sont susceptibles de saper les progrès réalisés 
en vue du retour à la normale et à une paix durable, et générer un cercle 
vicieux d’insécurité hydrique et de fragilité.

En conclusion, ce rapport suggère qu'il n’est pas forcément judicieux 
d'essayer de démêler les liens de causalité complexes entre l'eau, les 
déplacements forcés et les conflits. Les politiques et les analyses en matière 
de développement devraient en revanche se concentrer sur la conception 
d'interventions pour faire face aux risques liés à l'eau auxquels sont 
confrontées aujourd’hui et demain les personnes déplacées de force et leurs 
communautés d'accueil. Dans le monde de demain, l'eau a le potentiel 
de permettre la reconstruction post-conflit et de nourrir les efforts de 
coopération. Pour saisir ce potentiel, les interventions dans le domaine 
de l'eau doivent promouvoir : 1) une coordination étroite entre tous les 
acteurs (de la sécurité, de l’action humanitaire et du développement) et 2) 
la confiance dans les institutions et un tissu social renouvelé, ce qui peut 
être obtenu par des interventions axées sur les populations et les zones.

ANNEXE ES.A :  PRINCIPALES CONCLUSIONS DU 

VOLUME 1 DU RAPPORT « EBB AND FLOW »

Le document intitulé « Ebb and Flow : Volume 1. Water, Migration and 
Development » (Zaveri et al. 2021) examine l’effet des chocs hydriques 
(définis comme des précipitations inférieures ou supérieures d’au moins 
un écart type aux moyennes à long terme) sur les migrations internes et 
constate que des pénuries d’eau cumulées ont une incidence considérable 
sur les migrations, les déficits hydriques entraînant cinq fois plus de 
migrations que les excès d’eau. Les migrations internes en réponse à 
la rareté de l’eau diffèrent systématiquement entre les milieux à faible 
revenu et ceux à revenu intermédiaire. Lorsque la pauvreté est extrême 
et que la migration est coûteuse, le déficit hydrique est plus susceptible 
d’acculer les gens que de les inciter à partir. Les chocs hydriques affectent 
non seulement le nombre de personnes qui se déplacent, mais aussi 
les compétences qu’elles apportent. Par exemple, les travailleurs qui 
quittent une région à cause d’un déficit hydrique ont tendance à être 
moins qualifiés. Les villes sont la destination de la plupart des migrants 
internes, mais même dans celles-ci, ils peuvent être confrontés aux 
pénuries d’eau. En fonction de l’ampleur du choc, la croissance d’une 
ville peut connaître un ralentissement pouvant atteindre jusqu’à 12% en 
cas de déficit hydrique, ce qui suffit à inverser des progrès cruciaux en 
matière de développement.
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FLUX ET REFLUX / VOLUM
E 2

La région Moyen-Orient et Afrique du Nord englobe un grand nombre  
de problèmes liés à l’eau et à la mobilité humaine. C’est la région du monde 
où l’eau est la plus rare et c’est celle qui connaît des niveaux sans précédent 
de déplacements forcés. Le rapport intitulé « Ebb and Flow: Volume 2 : Water 
in the Shadow of Conflict in the Middle East and North Africa » (Flux et reflux: 
Volume 2. L’eau, dans l’ombre des conflits dans la région Moyen-Orient et Afrique 
du Nord) examine les liens entre les risques liés à l’eau (conséquences néfastes 
liées à l’eau comme les sécheresses, les inondations ou l’absence d’installations 
d’assainissement), les conflits et les déplacements forcés. Son but est de permettre 
de mieux cerner les vulnérabilités des personnes déplacées de force et de leurs 
communautés d’accueil, et de recenser les politiques relatives aux ressources en 
eau et les réponses en matière d’investissement. Contrairement à une croyance 
largement répandue, le rapport constate que le lien entre les risques liés à l’eau, 
les conflits et les déplacements forcés est complexe. Les risques liés à l’eau sont 
plus souvent associés à la coopération qu’aux conflits, tant au niveau national 
qu’international. Mais si le conflit n’est pas nécessairement une conséquence des 
risques liés à l’eau, l’inverse est un phénomène réel et préoccupant : les conflits 
exacerbent les risques liés à l’eau. Depuis 2011, on a recensé au moins 180 cas 
de ciblage intentionnel d’infrastructures hydrauliques dans les conflits à Gaza, en 
Libye, en Syrie, et au Yémen.

Les déplacés de force et leurs communautés d’accueil sont confrontés  
à une multitude de risques liés à l’eau. L’accès à l’eau potable est un combat 
quotidien pour des millions d’Iraquiens, de Libyens, de Palestiniens, de Syriens, 
de Yéménites déplacés de force et pour des migrants internationaux dans la 
région, ce qui accroît les risques pour la santé publique. Certes, des camions-
citernes contribuent souvent à combler ce manque, mais d’importants problèmes 
de qualité, de fiabilité et de prix restent associés à l’eau. Les communautés 
d’accueil sont également confrontées à des baisses localisées de disponibilité 
et de qualité de l’eau, ainsi qu’à des charges imprévues sur les services d’eau 
après l’arrivée des déplacés. La réalité des déplacements forcés prolongés exige 
que l’on passe de l’aide humanitaire à une approche de développement pour la 
sécurité de l’eau, incluant une planification structurée mais flexible pour fournir 
des services d’approvisionnement en eau et préserver les ressources disponibles 
pour les déplacés et leurs communautés d’accueil.
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